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Handball : Tahiri Zeinou Zed et Brice Kangalé, candidats à la présidence de la fédéra-

tion centrafricaine de handball (FCHB) 

Leurs candidatures sont validées par le comité intérimaire chargé d’organiser les assemblées générales 
extraordinaire et élective des 12 et 14 aout 2023.  

L 
es deux sont dé-

jà en campagne. 

Tahiri Zeinou 

Zed se présente 

pour la troisième consé-

cutive pour briguer le 

fauteuil du président de 

la FCHB qu’il convoitise 

depuis 2011. Huit ans 

après, il se représente 

avec un nouveau souffle 

et pleins de projets pour 

la reconstruction et 

donner de la visibilité au 

handball en République 

Centrafricaine et au ni-

veau international. 

 

Brice Kangalé et Zed 

sont des vétérans de 

handball. Ils ne sont pas 

des novices ni des can-

didats de la 25è heure. 

Les deux s’engagent 

pour sauver le handball 

qui est en dérive.  

À lire leurs plans d'ac-

tion (profession de foi) 

au prochain numéro. Ci 

– dessous le corps élec-

toral de la fédération 

centrafricaine de hand-

ball  

 

Diane Marème  
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Referendum constitutionnel  

Référendum constitutionnel : vers une large victoire 

en faveur du « OUI »  

 

Plus de doute du côté de la direction nationale de campagne référendaire 
(DNC) dirigée par le député Evariste Ngamana. La victoire du « OUI » va 
s’offrir au peuple centrafricain en faveur de la nouvelle constitution. Une 
satisfaction qui se justifie par les premières tendances déroulées par Eva-
riste Ngamana au lendemain du vote référendaire, le 30 juillet 2023. Le 
vote du OUI a atteint 90% avec un taux de participation de 70% et la publi-
cation provisoire des résultats par l’Autoroté nationale des élections 
(A.N.E) 

U 
ne satisfac-
tion totale de 
la direction 
nationale de 

la campagne référen-
daire exprimée par 
Evariste Ngamana, 
lords de la conférence 
de presse du bilan du 
référendum du 30 
juillet dernier, qu’il a 
animée le lundi 31 
juillet au siège de la 
DNC logé dans l’un 
des bâtiments de la 
cité des chefs d’Etat à 
Bangui.  
Un long processus 
émaillé de contro-
verse et d’optimisme 
qui est en train d’at-
teindre les objectifs 
fixés : doter la Répu-
blique Centrafricaine 
d’une nouvelle loi fon-
damentale avec des 
innovations qui pren-
nent en compte les 
différentes couches 
sociales.  
 
Des insuffisances 
sont constatées lors 
du scrutin du 30 juillet 
illustrés entre autres 
par l’ouverture tardive 
de certains bureaux 
de vote, l’indisponibili-
té du matériel électo-
ral dans le délai pré-
vu, des électeurs sans 
carte d’électeur empê-
chés de voter et une 
participation à la 
moyenne des élec-
teurs.  
Sur le plan sécuritaire, 

la DNC se réjouit du 
professionnalisme des 
forces de sécurité et 
de défense déployées 
sur le terrain pour la 
sécurisation des opé-
rations électorales. 
Dans l’ensemble, le 
vote s’est déroulé 
dans un climat apaisé.   
« Le défi pour 
l’heure, une fois la 
nouvelle constitu-
tion validée, est la 
mise en application 
qui va entrer en vi-
gueur », a souligné 
Evariste Ngamana.  
Le boycott minimisé 
Le mot d’ordre de 
boycott du scrutin lan-
cé par le bloc républi-
cain pour la défense 
de la constitution 
(BRDC) n’a pas été 
(totalement) effectif. Il 
est minimisé par la 
majorité des électeurs 
qui ont voté librement 
pour le « oui » ou le 
« non » ou encore qui 
ont préféré s’abstenir.    
Les résultats provi-
soires dévoilés par 
l’A.N.E 
 
Dans la soirée du 
mardi 1er août, l’Auto-
rité nationale des 
élections (A.N.E) a 
commencé a déroulé 
les résultats provi-
soires compilés bu-
reau de vote par bu-
reau de vote. Dans 
l’ensemble, le « oui » 
se démarque large-
ment à l’écoute des 
résultats diffusés sur 
les ondes de radio 
Centrafrique par 
l’A.N.E.  
La souveraineté au 

cœur du projet de la 
nouvelle constitu-
tion centrafricaine  
Le République Cen-
trafricaine est une 
République indépen-
dante, souveraine, 
unitaire, indivisible, 
démocratique, laïque 
et sociale", reven-
dique la nouvelle 
constitution. Tous les 
Centrafricains nais-
sent et demeurent 
libres et égaux en 
droits et en devoirs. 
C'est un test large-
ment réussi aux yeux 
des observateurs in-
ternationaux. Soutien 
affiché des autorités 
centrafricaines. Ce 
scrutin avait valeur de 
test pour les autorités  
sur leur capacité à 
mobiliser et même à 
organiser le scrutin.  
La direction nationale 
de campagne parle 
d’un « succès » tandis 
pour bloc républicain 
pour la défense de la 
défense de la consti-
tution ‘BRDC) c’est un 
fiasco.  
Pour conclure, les 
Centrafricains sont 
dans l'attente des ré-
sultats du référendum 
organisé le dimanche 
30 juillet sur le projet 
de nouvelle Constitu-
tion proposé par les 
autorités.  
 

Aubin Ndata et 
Arsène Jonathan 

Mosseavo  

ficelles restent au pouvoir après novembre 2024, le futur du 
monde à moyen terme, je le vois très en noir. 
C’est donc une question de volonté, pas de médiation. Pour 
Moscou, il y a une volonté, même si au début du conflit la 
Russie avait l’intention de changer le régime Ukrainien. 
Mais, en constatant qu’une certaine partie des Ukrainiens 
veulent rester sous le régime actuel, qu’ils y restent… 
Par contre, les territoires qui ont été toujours profondément 
pro-russes et dont la majorité des habitants ne veulent pas 
et n’ont jamais voulu vivre sous le nouveau régime ultrana-
tionaliste russophobe de Kiev - malgré les arguties profé-
rées par les médias mainstream – ces territoires ne seront 
jamais laissés à l’Ukraine. De même, aucun arrêt des 
opérations militaires n’aura lieu du côté russe sans un 
engagement officiel de l’Ukraine de ne jamais entrer dans 
l’Otan, car une telle action signifiera une future guerre 
nucléaire quasi inévitable pour des raisons que j’ai déjà 
évoquées. 
L’Eclaireur - Cette guerre est aussi une guerre de l’infor-
mation, ce qui est somme toute normale de la part des 
Etats, pas des médias dont le rôle serait, si ce n’est de 
faire la part des choses, de présenter les deux faces… Or 
on voit que l’information, si elle n’est pas fausse, est très 
sélectionnée dans les mass médias en France … Même 
chose en Russie ? 
Oleg Nesterenko - Ici, on parle beaucoup de la liberté de 
parole. Je l’observe depuis vingt-cinq ans et je peux vous 
affirmer que la liberté de parole en France n’existe pas. 
Enfin, tout le monde a la possibilité de dire vraiment tout et 
n’importe quoi. Mais ce n’est pas cela la véritable liberté 
de parole. Il y a une vraie liberté de parole que si elle est 
fondée sur une vraie liberté de pensée.  
La différence entre la Russie et la France c’est qu’en 
France les “victimes” ne savent pas qu’elles sont des vic-
times. Elles pensent qu’elles bénéficient de la liberté de 
parole, qu’elles sont au courant de tout puisque tout le 
monde parle plutôt librement de tout. C’est complètement 
faux. Le danger existentiel à la liberté de pensée et à la 
liberté de parole qui en découle est, justement, dans la 
croyance ancrée du sujet en sa liberté.  
Le système de la gouvernance occidentale est passé maître 
dans le domaine de la chirurgie esthétique profonde sur 
l’esprit des masses sans laisser la moindre cicatrice qui 
puisse trahir le laborieux travail du conditionnement infor-
mationnel réalisé au quotidien sur les cerveaux des vic-
times. La « libre » expression des sujets opérés qui en 
découle n’est que le récit préformaté et préconditionné, le 
comportement individuel et collectif étant aligné sur les 
besoins des gouvernants.     
Il ne faut pas oublier que les médias français sont grande-
ment financés par l’appareil d’État. J’ai rencontré des 
responsables de médias en tête-à-tête qui m’ont dit ne 
pouvoir en aucun cas se permettre de dire tout ce qu’ils 
veulent, surtout en matière de politique étrangère gouverne-
mentale, sans risquer de perdre les subventions qu’ils 
reçoivent de l’État. C’est aussi simple que cela. 
Sans parler que la majorité écrasante des médias qui parlent 
des sujets internationaux n’ont strictement aucune réelle 
idée de ce dont ils parlent, car ils n’ont aucun de leurs 
correspondants sur place. Et ceux qui vont placer savent 
déjà ce qu’ils vont raconter avant même d’y aller.  
Pour remplir leurs pages, les autres ne font qu’acheter les 
informations à des structures comme l’Agence France 
Presse, un organisme financé par l’État à hauteur de plus de 
100 millions d’euros par an, soit un tiers de son chiffre 
d’affaires. L’AFP qui n’est qu’un centre de relais de la 
propagande étatique. A combien s’élèvera sa dotation 
d’État s’ils osent un jour ignorer la volonté de l’Elysée sur 
des informations traitant de politique étrangère ? 
Joseph Goebbels, le patron de la propagande du 3e Reich, 
disait : « le mensonge dit une fois reste un mensonge ; le 
mensonge dit dix fois reste un mensonge ; le mensonge 
dit mille fois devient une vérité ». 
« Les médias occidentaux font un excellent travail d’illu-
sionniste. Moi qui aime le cirque, je ne peux que les 
applaudir » 
Comme je l’ai toujours dit à mes étudiants par le passé : 
pour avoir ne serait-ce que le début de l’aperçu de la vérité, 
vous devez consulter, au moins, trois sources d’information 
“amies”, trois sources “ennemies” et trois sources neutres. 
La liberté de pensée n’existe pas en Occident, car les 
mêmes informations répétées en écho sont prises pour de la 
vérité. Si l’oppression dans les dictatures se fait “à la 
hache”, et c’est donc visible, gros comme une maison, en 
Occident, elle se fait “au scalpel”, car il est important de 
faire croire aux électeurs à l’illusion qu’ils disposent de la 
liberté de parole basée sur la liberté de pensée. Les médias 
occidentaux font un excellent travail d’illusionniste. Moi 
qui aime le cirque, je ne peux que les applaudir. 
Quand, dans quelques mois ou quelques années, il s’avère-
ra que les informations diffusées par les médias ont été de 
purs mensonges, cela n’aura plus aucune importance : le 
projet sera déjà réalisé et classé. 
En Russie, du fait que du temps de l’Union soviétique un 
seul organe décidait qui va dire quoi, les Russes sont natu-
rellement méfiants vis-à-vis des flux d’informations. Ils 
savent très bien que ce qu’ils entendent sur les chaines ou 
ce qu’ils lisent dans les journaux subventionnés par l’Etat 

n’est que la version officielle et qu’elle est toujours à 
nuancer. Et, surtout, les Russes ont une véritable alternative 
dans leurs sources. Concernant la guerre en Ukraine, les 
Russes, par exemple, ont une parfaite liberté et possibilité 
de consulter les informations ukrainiennes, car une partie 
relativement importante de leurs médias sont en langue 
russe. Les Russes ont donc accès aux informations des 
deux côtés des barricades.  
En Russie, peu de monde consulte la presse occidentale à 
cause de la barrière de la langue, mais le choix entre les 
médias d’État, les médias alternatifs, les médias de l’oppo-
sition et les médias ukrainiens est très important. Ainsi, le 
Russe moyen dispose d’un choix d’information plus impor-
tant que le Français moyen. Et quand les Russes prennent 
des positions arrêtées, c’est bien en parfaite connaissance 
de cause. 
L’Eclaireur - Parce qu’il n’y aurait pas de lavage de 
cerveau en Russie ? 
Oleg Nesterenko - En e qui concerne la Russie – on vient 
de faire le tour de la réalité. Sans reparler du lavage de 
cerveaux institutionalisé en France, dont l’unique informa-
tion relayée par les mass-médias est celle imposée par le 
camp “macroniste”, si vous voulez parler du lavage de 
cerveau – il faut se tourner vers l’Ukraine. Je vous donne 
un exemple tangible sur l’Ukraine. Quand j’ai parlé des 
réfugiés de l’est de l’Ukraine, âgés de plus de 45 ans et qui 
sont en grande partie pro-russes, il faut bien dire que c’est 
tout à fait différent pour les moins de 30 ans.  
Depuis la disparition de l’Union soviétique, il y a un gigan-
tesque lavage de cerveau institutionnalisé de la part de 
l’Etat ukrainien. Et ce lavage de cerveau s’est accéléré 
d’une manière exponentielle dès 2014. A l’école ukrai-
nienne, tous les manuels ne sont pas juste patriotiques, 
mais bien ultra-nationalistes. Comme le disait bien Romain 
Gary : “le patriotisme, c’est l’amour des siens ; le nationa-
lisme, c’est la haine des autres”. Si vous prenez un manuel 
de l’histoire ukrainienne, je vous assure que vous allez 
avoir les cheveux qui se dressent sur la tête - si vous êtes 
une personne raisonnable - car vous allez y trouver, par 
exemple, que les légions de la Waffen-SS sont des héros et 
que les Français sont, en fait, les descendants des Ukrai-
niens. Que si les Français de l’Antiquité s’appelaient les 
Gallois, c’est parce qu’ils sont originaires de la région de 
l’ouest de l’Ukraine qui s’appelle la Galicie. Non, ce n’est 
pas le délire d’un malade mental échappé d’un asile. C’est 
l’extrait d’un manuel officiel de l’histoire de l’Ukraine 
imprimé par le ministère de l’Education nationale de 
l’Ukraine. C’est exactement cela l’éducation nationale 
ukrainienne, surtout depuis 2014. 
Je vous donne également l’exemple d’une famille de réfu-
giés d’Odessa, dont la mère âgée de moins de 50 ans est 
une amie et que je fais loger dans un de mes appartements 
près de Paris. Si elle et son mari, qui est resté bloqué en 
Ukraine, sont foncièrement pro-russes et haïssent le régime 
criminel de Kiev, leurs deux enfants âgés de 18 et 23 ans 
sont des russophobes et admirateurs des mouvances ultra-
nationalistes ukrainiens. Et ils vivent dans la même pièce. 
Ayant des rapports tout à fait sains au sein de leur famille, 
les enfants sont, néanmoins, en totale opposition politique 
avec leurs parents. Et ces derniers me disent qu’il n’y a 
strictement rien à faire : l’école ukro-nationaliste a lavé les 
cerveaux de leurs enfants du matin au soir durant leurs dix 
années d’études. C’est devenu une maladie incurable.     
L’Eclaireur - Va-t-on vers une recomposition de l’ordre 
mondial que l’on voyait jusque-là dominé par les Etats-
Unis ? De nouveaux équilibres sont-ils en train de se 
mettre en place ? 
Oleg Nesterenko - Depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, les tentatives de résolution des conflits majeurs 
passent toujours par les Nations Unies, par le Conseil de 
sécurité. Jusqu’à présent, cela a plutôt marché. Mais au-
jourd’hui, il y a une très profonde recomposition de l’échi-
quier politique international et les institutions internatio-
nales qui ont été viables et fiables ne le sont plus. 
Il est peu probable que, dans les années à venir, ces institu-
tions auront leur mot à dire, surtout d’une manière décisive. 
Quant à la recomposition de blocs, elle est assez relative. 
Le bloc occidental restera le bloc occidental. Personne ne 
va y rentrer et je ne vois pas, à moyen terme au moins, 
quelqu’un en sortir. Les pays non occidentaux qui sont 
aujourd’hui sollicités par l’Occident collectif pour qu’ils 
prennent des positions hostiles à la Russie et, parallèle-
ment, contre la Chine, comprennent parfaitement qu’ils ne 
font pas partie du camp occidental et ne sont que des outils. 
Au début du conflit, face à la pression, le président pakista-
nais a répondu plus que clairement : “Nous ne sommes pas 
vos esclaves !”. Il a dit à vive voix ce que les autres pen-
sent, mais ne disent pas. 
Les pays non occidentaux qui signent le projet américain 
ne le font que sous pression, parce qu’il y a toujours des 
intérêts derrière. Il y a notamment les prêts étatiques des 
institutions financières internationales contrôlées par l’Oc-
cident. Beaucoup de pays en voie de développement ne 
peuvent pas se permettre le luxe d’aller à contre-courant de 
la volonté des puissances occidentales. 
Depuis février 2022 et la levée des masques des acteurs 
majeurs sur la scène politique internationale, le processus 
de recomposition de l’ordre mondial s’accélère. Ce proces-

sus ne date nullement d’hier. Néanmoins, il y a une nette 
accélération avant tout non pas culturelle ou religieuse, 
mais idéologique, du monde occidental vis-à-vis du monde 
non-occidental.  
La Russie a proposé une réelle alternative aux représentants 
du monde non-occidental et cette alternative n’est pas 
basée sur l’entrée dans un nouveau bloc, mais sur les 
relations bilatérales, multilatérales et sur le principe de la 
non-ingérence. Si les experts occidentaux ont envie de me 
contredire, je les invite d’abord à fermer leurs bouches et 
ouvrir leurs oreilles – ce qu’ils ont souvent du mal à faire – 
et écouter attentivement les réactions du monde non-
occidental. Ecouter, même si, traditionnellement, ils consi-
dèrent les habitants de ce qu’ils appellent avec mépris le 
“tiers monde”, comme plus bêtes qu’eux. Ainsi, ils appren-
dront beaucoup de choses sur le sujet. 
L’Eclaireur - La Russie au Soudan fait partie de cette 
stratégie de consolidation de ce camp non-occidental ? 
Oleg Nesterenko - Le Soudan est une question à part. 
Dans ce pays, la Russie a le projet d’une nouvelle base 
navale militaire russe qui sera la première, en dehors de la 
Russie, à ouvrir depuis la disparition de l’Union soviétique. 
Les négociations entre Moscou et Khartoum ne datent pas 
d’hier. En 2017, l’ancien président soudanais, Omar el-
Bechir, avait demandé la protection de la Russie contre les 
Etats-Unis. Il avait également demandé un partenariat 
militaire qui incluait la création d’une base navale. 
On parle beaucoup du bellicisme du Kremlin, le méchant 
face aux gentils. J’aimerais un peu éclairer avec des faits 
ceux qui sont endoctrinés par la propagande atlantiste, 
même si je reste néanmoins très sceptique quant au résultat, 
car je dois reconnaitre l’efficacité du lavage de cerveaux 
par les mass médias occidentaux qui sont passés maîtres 
dans ce domaine. 
Avant le déclenchement de la phase active des hostilités 
américaines contre la Russie qui dure depuis plus de dix 
ans, Moscou avait une politique plus que pacifiste. En 
2002, la Russie a fermé sa base militaire à Cuba. La même 
année, elle a fermé sa base navale au Vietnam. Les bases 
militaires russes en Géorgie ont été fermées. La présence 
militaire au Kosovo, comme en Azerbaïdjan, a été suppri-
mée. Jusqu’au déclenchement des hostilités par les Occi-
dentaux contre la Syrie, la présence russe sur la base navale 
syrienne de Tartous, qui existe depuis les années 70, était 
vraiment symbolique.  
Le traité sur les forces armées conventionnelles en Europe 
(FCE), signé en 1990 à Paris, a été respecté par la Russie 
malgré les graves violations par l’Otan. Et ce n’est qu’en 
2007, quand il n’a été plus possible de tolérer les agisse-
ments illégaux de l’Otan que la Russie a gelé sa participa-
tion, sans pour autant le quitter. Drôle de stratégie pour 
quelqu’un qui ne rêve que d’envahir les autres. 
A souligner que ce n’est pas une Russie abstraite qui a 
supprimé toute cette présence militaire en dehors de ses 
frontières, mais vous savez qui ? Le grand méchant Poutine 
en personne. 
Les prétendus experts du camp « atlantiste » peuvent 
raconter autant de balivernes qu’ils veulent à leur public 
naïf et crédule, les faits sont têtus. Jusqu’au moment où 
Poutine a compris que l’Occident américano-centrique n’a 
strictement aucune autre intention vis-à-vis de la Russie 
que de l’affaiblir au maximum, il était très ouvert et plus 
qu’amical envers ce dernier.    
Ce n’est qu’en constatant que malgré ses efforts tout au 
long des années pour développer des liens de bonne entente 
et de collaboration constructive, que l’Occident devenait de 
plus en plus agressif - une désillusion suivie d’une pro-
fonde réévaluation des rapports a eu lieu chez le chef de 
l’état russe. 
La base navale au Vietnam a été rouverte. La base navale 
délabrée en Syrie a été élargie, renforcée et modernisée 
avec plus de 500 millions de dollars d’investissement. Très 
récemment, le 10 mai dernier, la Russie a quitté le FCE, 
dont elle avait gelé sa participation depuis 2007. Cette fois, 
elle le quitte définitivement, car le bénéfice du doute n’est 
plus possible quant à l’arrêt de sa violation par l’Otan, 
violation qui perdure depuis plus de vingt ans. 
Et le projet de la nouvelle base des forces navales russes à 

Khartoum au Soudan a vu le jour. 

L’Eclaireur - Comme la base navale de Sébastopol, le 
Soudan est un point stratégique ? 
Oleg Nesterenko - Il ne faut pas oublier que la mer Rouge 
est déjà contrôlée par l’Occident. Il y a les Etats-Unis, la 
France, le Royaume-Uni, l’Allemagne et l’Italie. Ainsi que 
le Japon et la Chine a également depuis 2017 une base 
militaire navale à Djibouti. Cette présence occidentale est 
logique au titre de la sécurisation de la zone de la mer 
Rouge, du Golfe d’Aden et du contrôle d’accès à l’océan 
Indien, vu les flux commerciaux et militaires qui y transi-
tent.  
Les intérêts économiques de la Russie dans la région sont 

importants. Les Russes n’oublient pas non plus que les 

Américains ont également une base militaire à Diego 

Garcia dans l’océan Indien. Alors, l’intérêt stratégique de 

leur présence militaire au Soudan est parfaitement légitime. 
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L’Eclaireur - Pourquoi et qui a intérêt à faire durer 
cette guerre ? 
Oleg Nesterenko - Je voudrais d’abord revenir sur la 
durée de la guerre… Les annonces sur la base des plans 
de Poutine de commencer et terminer la guerre en deux 
semaines ont été faites uniquement et exclusivement par 
les mass-médias et la propagande “atlantiste” dans le 
cadre de la guerre l’information qu’ils sont en train de 
mener vis-à-vis de l’électorat occidental. Faire attribuer 
à autrui des actions ou déclarations farfelues et ensuite, 
les discréditer en grande pompe, c’est l’un des outils 
basiques de manipulation des masses. 
Du côté russe, jamais, pas une seule fois, une telle 
stupidité n’a été annoncée par quelqu’un. Pourquoi ? 
Prenons comme exemple la guerre en Tchétchénie. 
Cette guerre a duré pratiquement deux ans, de 1994 à 
1996. Et, en 1999-2000, des opérations supplémentaires 
ont été menées qui ont duré sept mois de plus, afin 
d’éradiquer le problème. En comparaison avec 
l’Ukraine, la guerre de Tchétchénie était menée sur un 
territoire minuscule et contre des forces qui étaient 
incomparablement plus petites et incomparablement 
moins armées que celles de l’armée ukrainienne dopée 
par l’Occident collectif durant plus de sept ans avant 
même la riposte russe de février 2022. Et on trouve 
encore des plaisantins qui parlent du projet de guerre en 
deux semaines. Non, la Russie n’a jamais eu l’idée de se 
prendre pour Israël face à l’Egypte dans la guerre du 
Sinaï… 
Quelques mots sur la guerre en Tchétchénie qui est 
également méconnue ou, plus exactement, mise sous le 
tapis en Occident. C’était une opération anti-terroriste, 
car en face c’étaient réellement des terroristes isla-
mistes, porteurs d’idéologies qui n’ont rien à voir et 
qu’il ne faut pas confondre avec l’islam traditionnel qui 
régule d’une manière parfaitement saine la vie dans les 
pays musulmans de par le monde, y compris en Russie 
où la communauté musulmane est très importante.  
Beaucoup ignorent que près d’un tiers des citoyens de la 
fédération de Russie sont des musulmans. Et ce sont des 
musulmans non pas venus d’ailleurs, mais des musul-
mans dont la terre de la Russie est la terre natale et 
historique pour leurs diverses ethnies.  
En ce qui concerne les islamistes indépendantistes 
tchétchènes très largement influencés par des mou-
vances radicales de l’étranger, ils ont entamé dès 1991 
la création de l’Etat islamique tchétchène d’Itchkéria 
(la République tchétchène d'Itchkéria) : avec l’instaura-
tion de la charia dès 1995, les lapidations, les décapita-
tions publiques et autres éléments fort sympathiques 
d’un califat digne de ce nom. A noter que ces islamistes 
radicaux ont été directement et officiellement soutenus, 
une fois de plus, par la communauté occidentale bien-
veillante, dont la France, parallèlement à la reconnais-
sance de leur État islamique tchétchène par deux an-
ciens grands amis sponsorisés par l’Occident : l’Afgha-
nistan des talibans et la Géorgie de Zviad Gamsakhour-
dia. 
En fait, non pas depuis hier, mais depuis 1944, et, sur-
tout dans les trente dernières années, l’Occident 

“atlantiste” s’est montré prêt à soutenir le diable en 
personne, dès lors qu’il était soit russophobe et soit prêt 
à combattre la Russie. Le plus drôle c’est qu’en l’affir-
mant, je n’exagère que très légèrement. 

L’Eclaireur - Revenons à la guerre en Ukraine… 
Cette guerre était-elle inéluctable ? 
Oleg Nesterenko - La Russie ne pouvait pas ne pas 
entrer en guerre. Si elle ne l’avait pas fait, l’Ukraine 
serait devenue à moyen terme un territoire de l’Otan. Je 
ne vous parle même pas des massacres vis-à-vis des 
populations du Donbass. Ceux qui vous diront que les 
ultra-nationalistes ukrainiens n’auraient pas fait un 
massacre de masse mille fois supérieur à celui d’Odessa 
en 2014, s’ils auraient pris le contrôle des villes de 
Donetsk et de Lougansk, n’ont pas la moindre idée de 
quoi ils parlent.  
La purge totale de tout ce qui est russe ou pro-russe 
faisait et fait toujours parti des plans de Kiev. Et quand 
vous avez les trois-quarts de la population de ces ré-
gions qui ne sont pas juste des antinationalistes ukrai-
niens, mais qui ont la détestation profonde du régime de 
Kiev et de tout ce qu’il représente - et je sais de quoi je 
parle- je vous laisse imaginer l’ampleur des massacres 
qui se seraient produits si la Russie les avait abandonnés 
à leur sort. 
 
Tous les Ukrainiens ne sont nullement des ultra-
nationalistes ou des néo-nazis, mais leur part en Ukraine 
est assez importante et est incomparablement plus im-
portante que celle des ultra-nationalistes ou des néo-
nazis en France. Par ailleurs, il y a une énorme diffé-
rence entre êtes extrémiste marginal ou extrémiste ayant 
accédé au pouvoir d’un pays.        
« En interdisant l’Ukraine d’entrer dans l’Otan, la 
Fédération de Russie est en train de sauver le monde » 
Le risque de l’escalade incontrôlée est grand si 
l’Ukraine intègre l’Otan. Si Kiev lançait d’une manière 
unilatérale les hostilités pour prendre la Crimée, sans 
par exemple l’aval de Paris - et Kiev a parfaitement 
l’intention de le faire - la Russie déclarera la guerre à 
l’Ukraine. Elle déclarera la guerre à un pays de l’Otan. 
Et, dans le cadre de l’article 5 de l’Otan, Paris serait 
obligé, à moins de quitter immédiatement l’organisa-
tion, de faire la guerre à Moscou d’une manière ouverte 
et non pas par procuration comme elle le fait aujour-
d’hui.  Si cela arrivait, il serait quasiment impossible 
que la Russie ne procède pas par une ou plusieurs 
frappes ciblées avec des armes nucléaires tactiques. 
Ceci est clairement inscrit dans la doctrine militaire 
russe, il n’y a pas d’interprétation à faire. Et si à cette 
frappe nucléaire tactique il y a la moindre riposte de la 
part de l’Otan, l’humanité connaitra l’Apocalypse. 
Pour ceux qui ne comprennent pas l’évidence : si la 
Russie n’était pas entrée en guerre en février 2022, 
après la purge du Donbass par Kiev, le prochain pas 
serait obligatoirement et inévitablement son entrée dans 
l’Otan. Et, étant très encouragé par l’inaction de Mos-
cou qui se serait limité à des déclarations de protestation 
- l’invasion de la Crimée, constitutionnellement terri-
toire de la Fédération de Russie, avec la frappe nucléaire 
russe qui la suivra serait des événements aussi certains 
que deux plus deux égale quatre. 
 
Je suis particulièrement étonné que les prétendus experts 
qui polluent les plateaux télé et dont la majorité souffre 
d’une forme grave de myopie analytique, soient dans 
l’incapacité de comprendre un fait pourtant clair : en 
interdisant l’Ukraine d’entrer dans l’Otan, la Fédération 
de Russie est en train de sauver le monde. Je vais même 
dire une chose qui révoltera les soupirants atlantistes : la 
guerre en cours EST en train de sauver le monde.  
La question à poser n’est pas si la frappe nucléaire 
aurait lieu, mais qui sera la cible en premier pour calmer 
tous les autres qui se reposent sur la programmation 
neurolinguistique sur le bluff russe. Le « bluff » dont 
tout le monde en Europe a encore parlé le jour avant 
l’entrée de la Russie en guerre et qui, apparemment, n’a 
toujours rien appris à personne du côté de l’Otan.     

« Ce projet de “blitzkrieg” contre Moscou est devenu 
une guerre d’usure » 
En ce qui concerne l’Occident collectif regroupé autour 
des Etats-Unis, aucun indice, économique ou militaire, 
ne montre que son implication dans cette guerre était 
prévue pour durer. Initialement, il était prévu de mettre 
la Russie en position d’agresseur puis d’y ajouter le 
paquet de sanctions qu’on connait. Et, à l’époque, prati-
quement tous les analystes « atlantistes » ont considéré 
que ces sanctions seraient suffisantes pour faire écrouler 
l’économie russe et mettre la Russie dans l’incapacité de 
continuer la confrontation. 
L’idée était donc de lui imposer des conditions écono-
miques insupportables, de faire se soulever les popula-
tions russes contre le pouvoir et ainsi faire effondrer la 
Russie. Résultat ? Les relations entre la Russie et 
l’Union européenne, dont l’industrie était viable et 
parfaitement concurrentielle vis-à-vis des Etats-Unis en 
grande partie grâce aux livraisons de l’énergie russe à de 
très bons prix, négociés et assurés par des contrats à 
long terme, ont été détruites. Et détruites à très long 
terme. Là, après tant d’années du travail de sabotage des 
relations Russo-européens, c’est une très grande victoire 
pour les Etats-Unis. 
 
L’idée était également de mettre la Russie à genoux 
pour que, lors de la future guerre qui aura inévitable-
ment lieu entre les États Unis et la Chine, la Russie ne 
puisse se permettre le soutien considérable de la Chine 
sur les plans énergétique et alimentaire notamment. 
Cela n’a pas fonctionné. La Russie s’est montrée beau-
coup plus résistante, économiquement parlant, ce qui 
personnellement ne m’étonne pas, connaissant un peu le 
système monétaire, les actions régulatrices de la banque 
centrale russe et les réserves dont la Russie dispose. 
Ce projet de “blitzkrieg” contre Moscou est devenu une 
guerre d’usure. Moscou a obligé les Etats-Unis et l’Oc-
cident collectif à faire une chose qui n’était pas prévue. 
Tous les problèmes qu’on constate aujourd’hui aux 
Etats-Unis et dans l’Union européenne liés à la guerre 
en Ukraine (les livraisons d’armes, les complications 
économiques, etc.) n’étaient pas prévus. Ils pensaient se 
serrer la ceinture pour quelques mois. Cela s’est passé 
autrement. Et ce sont les populations qui payent et qui 
vont payer encore très longtemps la facture. 
L’Eclaireur - Reste-t-il une place pour la médiation 
après l’échec d’Israël et de la Turquie ? La Chine ? 
Oleg Nesterenko - Quand on parle de médiation, Chine 
ou qui que ce soit, il n’y a aucun poids réel derrière. 
C’est juste un rempart entre deux parties, entre la Russie 
et l’Ukraine, mais un rempart qui n’est pas capable 
d’influencer qui que ce soit. Et même l’Ukraine n’a rien 
à faire dans de telles négociations. Une réelle négocia-
tion de paix n’est possible qu’entre la Russie et les Etats
-Unis. Toutes les autres parties qui ont joué et qui joue-
ront le rôle de médiateur ou de participants ne sont que 
des figurants. 
 
Quand Emmanuel Macron, celui qui livre les armes et 
munitions qui tuent les Russes, parle de l’idée de se 
mettre en position de médiateur, j’ai du mal à com-
prendre ce qui se passe dans sa tête pour imaginer que 
Moscou acceptera ne serait-ce qu’un instant la folle idée 
de lui donner le moindre rôle dans les futurs pourparlers 
à ce personnage. 
En disant qu’une réelle négociation de paix n’est pos-
sible qu’entre la Russie et les Etats-Unis, il faut souli-
gner que si par le passé, par exemple lors de la crise 
cubaine, de la guerre en Corée, de la guerre au Vietnam, 
les Etats-Unis ont toujours eu une volonté de trouver des 
accords ou des consensus, l’administration à Washing-
ton a ces dernières années connu une certaine forme de 
dégénérescence politique. On constate qu’elle n’essaie 
même pas d’arriver au début d’un moindre accord. Et 
c’est une tendance très dangereuse. Si ceux qui ont fait 
installer Joe Biden au pouvoir et qui tirent les  
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La Russie doit cesser d'utiliser l’alimentation comme une arme  

Par Josep Borrell Fontelles, Haut Représentant de l’Union européenne pour les Affaires 

Etrangères et la Politique de Sécurité et Vice-Président de la Commission Européenne.  

 Le 17 juillet dernier, quasiment un 

an après sa signature à Istanbul, la 

Russie a décidé de ne pas renouve-

ler l'Initiative sur la Black Sea Grain 

Initiative (BSGI) qui permet à 

l'Ukraine d'exporter des produits 

agricoles sur les marchés mon-

diaux. Comme l'a souligné le secré-

taire général des Nations unies, 

cette initiative était pourtant "une 

lueur d'espoir dans un monde qui 

en a désespérément besoin".  

 

Avant la guerre d'agression de la 

Russie contre l'Ukraine, un fournis-

seur majeur de denrées alimen-

taires, un cinquième de l'orge mon-

diale provenait d'Ukraine, ainsi 

qu'un sixième du maïs et un hui-

tième du blé. Après l'invasion de 

l'Ukraine par la Russie, qui a atta-

qué les champs de céréales et les 

silos et bloqué les ports ukrainiens, 

les prix mondiaux des denrées ali-

mentaires ont atteint des niveaux 

record et mis en péril l'approvision-

nement en denrées alimentaires 

pour de nombreux pays importa-

teurs. La BSGI visait à rétablir une 

route vitale pour les exportations 

agricoles de l'Ukraine et à faire 

baisser les prix mondiaux des den-

rées alimentaires.  

 

Malgré de nombreuses difficultés, 

elle a atteint son objectif. Depuis 

août 2022, l'exportation de près de 

33 millions de tonnes de céréales 

et de denrées alimentaires de 

l'Ukraine vers 45 pays a joué un 

rôle déterminant dans la réduction 

des prix mondiaux des denrées ali-

mentaires d'environ 25 % par rap-

port au niveau record atteint peu 

après l'attaque de la Russie. 

Comme le montrent les données 

commerciales publiques, plus de la 

moitié de ces céréales, dont les 

deux tiers du blé, ont été exportées 

vers les pays en développement.  

 

En outre, la BSGI a permis d’appro-

visionner le Programme alimen-

taire mondial (PAM). En 2023, 

l'Ukraine a fourni 80 % du blé ache-

té par ce programme pour soutenir 

les opérations humanitaires dans 

les pays les plus touchés par l'insé-

curité alimentaire, tels que l'Afgha-

nistan, Djibouti, l'Éthiopie, le Ke-

nya, la Somalie, le Soudan ou en-

core le Yémen. Sans la route de la 

mer Noire, le PAM devra se procu-

rer ses céréales ailleurs, à des prix 

plus élevés et avec des délais plus 

longs, alors que le monde est con-

fronté à une crise alimentaire sans 

précédent.  

La décision de la Russie a été prise 

en dépit des propositions renouve-

lées du secrétaire général des Na-

tions unies de travailler à répondre 

à ses préoccupations. Afin de reje-

ter la responsabilité sur d’autres, la 

Russie affirme que ses propres ex-

portations agricoles n'étaient pas 

suffisamment facilitées. Cette affir-

mation n'est pas confirmée par les 

données publiques du commerce 

mondial, qui montrent que les ex-

portations agricoles de la Russie 

sont florissantes. La Russie a égale-

ment tiré d'importants avantages 

du protocole d'accord conclu avec 

les Nations unies sur les exporta-

tions d'engrais, qui a été négocié 

parallèlement au BSGI. Les Nations 

unies ont travaillé sans relâche 

pour clarifier les cadres réglemen-

taires et discuter avec le secteur 

privé pour trouver des solutions 

spécifiques dans les secteurs de la 

banque et de l'assurance. Ces 

efforts ont été menés en étroite 

collaboration avec l'UE et ses par-

tenaires.  

 

Suite à la page 4 

« En France, la liberté d'expression n'est qu'un récit pré-formaté et pré-conditionné » 

 Interview d’Oleg Nesterenko, président du CCIE http://c-cie.eu , accordé à la publica-

tion "L'Eclaireur des Alpes". 

http://c-cie.eu/
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Malgré ces faits connus et 

vérifiables, la Russie a déci-

dé de se retirer du BSGI, 

utilisant la nourriture comme 

une arme et mettant en 

danger l'approvisionnement 

alimentaire mondial. 

Quelques heures après 

s'être retirée de l'initiative, 

la Russie a de plus commen-

cé à détruire les installations 

de stockage de céréales et 

les infrastructures portuaires 

de l'Ukraine par des at-

taques ciblées quotidiennes, 

non seulement dans la mer 

Noire, mais aussi sur le Da-

nube. Immédiatement, les 

prix de gros du blé et du 

maïs ont connu leur plus 

forte augmentation depuis le 

début de la guerre d'agres-

sion russe. Cette volatilité 

accrue des prix des denrées 

alimentaires devrait persis-

ter tant que la Russie mettra 

délibérément l'approvision-

nement alimentaire mondial 

sous pression, aggravant 

ainsi la crise mondiale du 

coût de la vie et touchant de 

plein fouet les personnes 

souffrant d'insécurité ali-

mentaire dans les pays tri-

butaires des importations. 

Cette situation est inaccep-

table et doit être résolument 

condamnée.  

Alors que le monde est con-

fronté à des perturbations 

de l'approvisionnement en 

denrées alimentaires et à 

une hausse des prix, la Rus-

sie s'adresse maintenant à 

des pays vulnérables, no-

tamment en Afrique, en leur 

proposant des livraisons bi-

latérales limitées de cé-

réales, prétendant ainsi ré-

soudre un problème qu'elle 

a elle-même créé. Il s'agit là 

d'une politique cynique utili-

sant délibérément l’alimen-

tation comme une arme.  

En réponse aux actions ir-

responsables de la Russie, 

l'UE agit selon trois axes 

principaux. Premièrement, 

nous continuerons à soutenir 

les efforts inlassables des 

Nations unies et de la Tur-

quie pour reprendre la BSGI. 

Deuxièmement, nous conti-

nuons à renforcer nos 

"couloirs de solidarité", des 

itinéraires alternatifs per-

mettant aux exportations 

agricoles ukrainiennes d'at-

teindre les marchés mon-

diaux à travers l'UE. Ces 

voies ont permis l'exporta-

tion de plus de 41 millions 

de tonnes de produits agri-

coles ukrainiens jusqu'à pré-

sent, et nous augmentons 

leur capacité autant que 

possible pour atténuer les 

conséquences de la fin de la 

BDGI décidée par la Russie. 

Troisièmement, nous avons 

augmenté notre soutien fi-

nancier aux pays et aux po-

pulations qui en ont le plus 

besoin, en débloquant € 18 

milliards pour assurer leur 

sécurité alimentaire jusqu'en 

2024.  

Nous appelons la commu-

nauté internationale et tous 

les pays à accroître leur sou-

tien à la sécurité alimentaire 

mondiale. Nous demandons 

à tous nos partenaires d'ap-

peler la Russie à reprendre 

les négociations, comme l'a 

déjà fait l'Union africaine, et 

à s'abstenir de s'en prendre 

aux infrastructures agricoles 

de l'Ukraine. Si nous parlons 

d'une voix claire et unie, 

nous pouvons amener la 

Russie à reprendre sa parti-

cipation au BSGI. Le monde 

entier a un intérêt commun 

à gérer sa sécurité alimen-

taire de manière respon-

sable. Nous le devons à 

celles et ceux qui en ont le 

plus besoin.  

 

"Des silos à grain, des 

ports et des infrastruc-

tures de transport sont 

anéantis pas des at-

taques russes presque 

tous les jours, le coût 

journalier de l’invasion 

illégale d’un pays souve-

rain – l’Ukraine. La vola-

tilité des prix alimen-

taires est directement 

liée aux actions de la 

Russie" (Douglas Carpen-

ter, Ambassadeur de l’UE à 

la CEMAC).  

 

C 
ontactés, certains habitants 
de Gaga (centre) et Abba 
(Ouest) ont confirmé que les 
Chinois installés dans leurs 

villages disent craindre de leur vie 
face surtout aux menaces des re-
belles. 
Mais pourquoi les menaces pèsent-
elles sur les ressortissants chinois ? 
Nous avons rencontré André (c’est un 
nom d’emprunt, Ndlr) qui est un mi-
neur, habitant le village Gaga : « les 
ouvriers qui travaillent avec les 
entreprises chinoises ne cessent 
de se plaindre. Ils disent travailler 
dans des situations extrêmement 
difficiles. Non seulement les chi-
nois les paient très mal, mais ils 
les maltraitent. Et récemment, 
beaucoup d’anciens mineurs ont 
regagné le rang des rebelles pour 
venir se venger de ces Chinois ». 
Cyrille habite Abba, une ville située à 
l’ouest de la République centrafri-

caine. Il a été témoin de la tuerie des 
éléments FACA qui accompagnaient 
des Chinois à quelques kilomètres de 
la ville d’Abba. Il donne un autre son 
de cloche « ici à Abba, ce sont les 
3R qui sévissent et menacent les 
entreprises chinoises installées ici. 
Ces éléments 3R accusent les Chi-
nois de collaborer avec les FACA. 
Les 3R veulent être recrutés pour 
protéger ces Chinois. Ils ne veu-
lent pas de la présence des FACA 
ici ». 
Ces menaces font suite à l’assassinat 
des neuf (9) citoyens Chinois tués il y 
a quelques mois dans le village de 
Chimbolo, à quelques kilomètres de 
la ville de Bambari et dont les résul-
tats de l’enquête ne sont pas rendus 
publics. Notons qu’en Centrafrique, 
plusieurs sociétés chinoises de mines 
sont installées. Les plus connues 
sont celles tenues par une Chinoise 
nommée Zhao dont la réputation tra-

verse les frontières du pays. Arrivée à 
Bangui en 2016, madame Zhao a su 
faire fructifier ses affaires. Dans la 
capitale centrafricaine, la femme d’af-
faires possède une résidence d’appa-
rence assez quelconque située en 
face du lycée Boganda dans le 4ème 
arrondissement de la ville de Bangui. 
Elle dispose également de plusieurs 
biens mobiliers et immobiliers à 
Douala au Cameroun où elle se rend 
régulièrement. Madame Zhao détient 
plusieurs mines d’or dans le pays et 
plus particulièrement à Ndassima 
dans la Ouaka et à Chimbolo. 
Les menaces à l’endroit des sociétés 
chinoises en Centrafrique sont un 
appel que les autorités centrafri-
caines doivent prendre au sérieux. 
Jusque-là silencieux, le gouverne-
ment centrafricain qui sort de l’organi-
sation du referendum constitutionnel 
n’a pas encore réagi. 
 

Centrafrique : des ressortissants chinois se sentent de plus en 
plus menacés dans l’arrière-pays 

La situation devient de plus en plus inquiétante pour les ressortissants chinois en République centra-
fricaine. Dans un communiqué récemment publié par l’ambassade de Chine en Centrafrique, il est de-
mandé aux citoyens chinois installés dans les zones d’insécurité de quitter ces zones. 

La police de la MINUSCA salue sa coopération avec les forces de sécurité intérieure centrafricaines 

La composante Police de la MINUSCA (UNPOL), la Police et la Gendarmerie centrafricaines sont très satisfaites de l’état de 

leur collaboration, a annoncé le porte-parole d’UNPOL, l’Adjudant-chef Casimir Nagalo. « Aussi bien la MINUSCA que la Police 

et la Gendarmerie centrafricaines sont satisfaites de la très bonne collaboration qui existe entre elles », a indiqué le porte-parole, 

citant le Chef de la composante Police de la Mission, le Commissaire de Police Christophe Bizimungu.  

S 
elon le porte-parole, le Chef de la 
composante Police a eu une séance de 
travail, fin juillet, avec le ministre de 
l’Intérieur et de la Sécurité publique, 

Michel Nicaise Nassin, entouré de son direc-
teur de Cabinet et des Directeurs généraux de 
la Gendarmerie et de la Police, au cours de 
laquelle il a été question de renforcement de la 
collaboration avec les Forces de Sécurité Inté-
rieure centrafricaines (FSI). Conformément au 
mandat de la Mission, la composante Police 
soutient le recrutement et le déploiement des 
FSI, le renforcement de capacités des policiers 
et gendarmes, ainsi que la construction ou la 
réhabilitation et équipement de brigades de 
gendarmeries et de commissariats de police, 
entre autres appuis, a fait savoir le porte-
parole.  
 
Dans le cadre du soutien à la mise en œuvre du 
Plan de renforcement des capacités et de déve-
loppement des FSI, UNPOL a remis des bâti-
ments réhabilités et équipés de l’Etat-major de 
la Gendarmerie Nationale au Camp Izamo, le 

26 juillet. Depuis janvier 2023, « près de 
608.840.769 francs CFA provenant des fonds 

programmatiques ou des projets à impact ra-
pide d’UNPOL ont permis de réaliser les dits 
projets », a-t-il ajouté.  
De son côté, le porte-parole de la MINUSCA, 
Vladimir Monteiro, a déclaré que le pro-
gramme de réduction de la violence commu-
nautaire pour l’année 2023-2024 est en cours 
de finalisation. Une série de réunions a lieu 
entre la MINUSCA et le Ministère d’Etat en 
charge du DDRR et du suivi de l’APPR ainsi 
qu’avec les autorités locales de Bangui et des 
préfectures de Mbomou, Vakaga, Ouham, 
Nana-Mamberé, Haute-Kotto, Mbomou, Nana
-Gibrizi, Kemo, Bamingui-Bangoran et Om-
bella-Mpoko. En 2022-2023, le programme de 
réduction de la violence communautaire a 
ciblé 4321 bénéficiaires dont 2118 femmes, 
tous inéligibles au Programme National de 
DDRR. Ils bénéficient de formations profes-
sionnelles de courte durée (3 mois), d’un sou-
tien au démarrage de leurs activités généra-
trices de revenus, de travaux à haute intensité 
de main d’œuvre, de projets communautaires 
tels que la construction et la réhabilitation 
d’écoles, de pompes à eau, selon le porte-
parole.  

Au chapitre des droits de l’homme, le porte-
parole a fait savoir que la MINUSCA a docu-

menté et vérifié « 164 violations et atteintes 
aux droits de l’homme et au droit international 
humanitaire, ayant affecté 173 victimes » entre 
le 15 et le 28 juillet 2023.  
Le porte-parole militaire de la MINUSCA, le 
Lieutenant-colonel, Abdoul Aziz Ouédraogo, a 
fait part des nombreuses patrouilles menées 
par les différents contingents de la Force pour 
assurer la protection des populations civiles. « 
Les différents contingents poursuivent les 
missions de jour comme de nuit avec détermi-
nation et en coordination avec les FACA. Le 
nombre de patrouilles conjointes a ainsi dou-
blé passant de 13 à 27, principalement dans 
le centre de la RCA », a-t-il dit.  
 
Les casques bleus intensifient également les 
patrouilles de domination dans la zone fronta-
lière avec le Tchad, tout en apportant leur 
soutien aux acteurs humanitaires qui œuvrent 
dans la prise en charge des communautés vul-
nérables et des réfugiés tchadiens, a ajouté le 
porte-parole militaire. 
Source : MINUSCA   


